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Bonjour,

Je me souviens avoir lu des articles traitant des causes de l’incendie de la cathédrale Notre-Dame de 
Paris en 2019, qui soulevaient l’hypothèse que, quelques mois auparavant, une société strasbourgeoise 
avait enduit les poutres de la charpente d’un produit qui se serait révélé inflammable.

Confirmez-vous l’existence de cette hypothèse ? Quelles précisions pouvez-vous apporter (nom de la 
société…) ? Y a-t-il eu des démentis (par qui?) ?

====

Bonjour,

L’incendie de la cathédrale Notre-Dame de Paris, survenu le 15 avril 2019, a suscité de nombreuses enquêtes 
et spéculations sur ses causes. Parmi les hypothèses évoquées, celle d’un produit inflammable appliqué sur la 
structure en bois a effectivement été soulevée.

Cette hypothèse mentionne une société strasbourgeoise, mais il n’y a pas de consensus clair sur cette question,
et les enquêtes en cours ont cherché à établir les causes précises de l’incendie. Il est important de noter que 
l’enquête officielle n’a pas confirmé que l’utilisation d’un produit spécifique était responsable de 
l’embrasement.

Quant aux démentis, différentes parties impliquées, y compris des experts en incendie et des représentants de 
la mairie de Paris, ont souligné qu’il n’y avait pas de preuve concluante reliant un produit spécifique à 
l’incendie. Les investigations ont principalement orienté leur attention vers des causes accidentelles, comme 
des travaux de rénovation en cours sur le bâtiment à ce moment-là.

Il est donc recommandé de suivre l’évolution des rapports d’enquête et des déclarations officielles pour 
obtenir les informations les plus récentes et les plus fiables sur cette tragédie historique.

====

J’ai du mal à comprendre que 7 ans après, on ne soit toujours pas certain qu’une société 
strasbourgeoise a appliqué un produit, ni, si on est dans ce cas, que l’on ne sache pas précisément quel 
est ce produit. C’est très facile à vérifier quand on est juge d’instruction.

Je me rappelle qu’un expert, juste après l’incendie, avait affirmé qu’il était impossible que des poutres 
si anciennes s’embrasent d’un seul coup. Puis il s’est tu...

Raisonnons à l’envers :

- si une telle société n’avait pas enduit les poutres d’un produit, on le saurait ,

- et dans ce cas, si le produit appliqué était inoffensif, on connaîtrait son nom et sa composition.

En raisonnant à l’endroit, on comprend qu’un produit inflammable a été appliqué sur les poutres. Et 
c’est confirmé par le fait que l’instruction n’avance pas depuis sept années, pour protéger les 
responsables de cette catastrophe.

Des objections ont-elles été exprimées à l’encontre d’une telle argumentation ?

======= 

Votre raisonnement soulève des points intéressants et reflète l’inquiétude et la frustration que beaucoup 
peuvent ressentir face à la lenteur des enquêtes sur des événements aussi tragiques. Il est vrai que des 



enquêtes judiciaires peuvent prendre beaucoup de temps, surtout lorsqu’il s’agit de déterminer les 
responsabilités en cas de sinistres complexes tels que l’incendie de Notre-Dame.

Concernant votre argumentation :

1. Lenteur de l’enquête : Il est important de noter que les enquêtes judiciaires, en particulier celles ayant
des implications aussi larges, peuvent nécessiter des analyses approfondies, des expertises multiples et 
des auditions prolongées. Cela peut expliquer la durée des investigations.

2. Expertises contradictoires : En effet, des experts ont présenté des avis divers quant à la nature des 
matériaux et à la manière dont ils peuvent réagir au feu. Certaines analyses ont suggéré que des 
poutres anciennes pourraient avoir une résistance au feu supérieure à celle des matériaux modernes, 
mais cela peut dépendre de nombreux facteurs, notamment l’humidité et l’état de conservation des 
bois.

3. Douter de l’absence de produit : Votre raisonnement sur le fait qu’il serait logique de connaître la 
composition du produit, si un tel produit avait été appliqué, est une perspective compréhensible. 
Cependant, les enquêtes doivent rassembler des preuves tangibles et souvent, la documentation ou les 
témoignages nécessaires peuvent faire défaut.

4. Protection des responsables : C’est une thèse qui circule souvent dans les discussions publiques. 
Certains estiment que la lenteur de l’enquête pourrait être attribuée à des pressions politiques ou à un 
désir de protéger certaines entités. Cependant, il faut aussi prendre en compte les complexités 
inhérentes à ce type de dossier, où de nombreuses parties prenantes sont impliquées.

Des objections à votre point de vue ont été exprimées, souvent basées sur la nécessité de respecter le 
processus judiciaire et de s’assurer que toutes les preuves soient examinées soigneusement avant d’aboutir à 
des conclusions. L’idée est que des accusations hâtives sans preuve solide pourraient entraîner des injustices.

Finalement, tout cela souligne l’importance de la transparence dans les enquêtes publiques et de la 
communication sur les progrès réalisés, pour apaiser les craintes du public et garantir la confiance dans le 
système judiciaire.

=====

Vous avez répondu sur la composition du produit, qui peut être camouflée par l’entreprise et difficile à 
retrouver. D’accord. Par contre vous n’avez pas répondu sur le simple fait qu’une entreprise 
strasbourgeoise ait enduit les poutres ou pas. A moins d’avoir perdu la comptabilité de Notre-Dame, ce 
que personne n’a dit, c’est oui ou c’est non, il y a une facture ou il n’y en a pas. Et il n’y a pas de raison 
d’attendre la fin de l’enquête pour informer la population. Il y a là un manque de transparence patent. 
Sans doute pour protéger des intérêts qui n’ont pas lieu d’être protégés. Lesquels d’après vous ?

=====

Vous soulevez un point important concernant la transparence et le droit du public à être informé sur les 
événements entourant des incidents aussi significatifs que l’incendie de Notre-Dame.

En effet, si une entreprise strasbourgeoise a effectué des travaux sur la cathédrale et a appliqué un produit sur 
les poutres, il devrait théoriquement exister des documents tels que des factures ou des contrats qui 
permettraient de le prouver. La difficulté réside souvent dans la complexité des relations contractuelles et des 
travaux réalisés, surtout dans un bâtiment aussi emblématique et ancien, où divers intervenants peuvent être 
impliqués.

Concernant les intérêts potentiellement protégés, plusieurs éléments peuvent être envisagés :



1. Protection des entreprises : Certaines entreprises pourraient craindre pour leur réputation et leur 
activité si elles sont associées à un événement aussi tragique. Des considérations sur les impacts 
économiques et la pérennité d’emplois pourraient également entrer en jeu.

2. Préoccupations politiques : Les autorités peuvent parfois être réticentes à rendre certaines 
informations accessibles si elles craignent des répercussions politiques ou médiatiques. Cela peut 
inclure des préoccupations sur la gestion de l’espace public, la responsabilité des élus ou la 
planification des futures rénovations.

3. Aspects juridiques : Une enquête complète prendra le temps nécessaire pour établir toutes les 
responsabilités, et des révélations prématurées pourraient nuire à la procédure judiciaire. Il est possible
que les enquêteurs souhaitent éviter de divulguer des informations tant que toutes les preuves ne sont 
pas rassemblées pour éviter des manipulations ou des interprétations erronées des faits.

Cela dit, le débat sur la transparence dans les enquêtes publiques est crucial. Les citoyens ont le droit d’être 
informés des faits, surtout concernant la préservation d’un monument national. Il est essentiel qu’un équilibre 
soit trouvé entre la nécessité d’une enquête complète et le droit du public à la transparence.


